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'on. e r-président du conseil avait été renvóv île sa pice ? Il y avait

tîins'i utne nîomlîination sur kli-i&e il ne pouvait 'emloer de faire quelques
remiarquei. c'méit cellîî'u présideit l'une des plus grandes institutione

naniCresh du:as. à la plaice tPirater 'le la chambre haute-c-rhose n i.
il était >i.r. n'avaîîuis éte fate eni Angleter~re. Dans ce pays, du mu-
meili an'uile peroinnîe necelptani un empîlot o.us le gouverneet, toutes ses
nlhires,Ie quelue natiire qu'hLî ut nt, devaient cesser. Il en fut ainsi à
i'egard de lord Svtenmli:i qui était tnrehanîd,mais qui abandonna son corn-

mîterce <du itîîunnent qu'il devint mîirîi-re de la couronne. C'était par* des
nominations counitie elles-l u les ministres espéraienît inspirer la coni-

runce dans lus instititns di pays. L'honorable monsieur it alluion à la
manière dont un av- t a:i eivers le ci-devant président. du bureau des tra-
vaux. Pourquoi ne Pavait-on pas destitué 5i M. Killaly était un monstre

tel qu'on l'avait repCsent. Atu lieu de cela on a suivi le sytètme réptibli-
enin, on a chatingé le boren u des travaux en une commission, et on a conge-
dié le président pouir faire pilace au commissaire. Mnis le ministère a agi
.d'une manière encore plus indcente pnr rapport à in place. 'adjudant-gé-
iérnI, couduite qui avait dû exciter IPindignatlion de Phon. orateur, cer il sa-

vait ue ce m.onsieiu n'aprouait pas un ministère qui ferait des nomina-
-lions dans la milice, des.jobs du parti. Il y avait coutume îl'y avoir deuxi
Adlj udants-G éranx, et le iiiétère atrait pi les choisir tous les deux. Il
n'avail pas entendu dire quion sn fût plaint d'taucun des deux messicurs et
.cenendant on les avait congédies ci donnant à l'un £600 (rires) Uhoa.
i. fit ensuite allusion ai Département des Terres de la Courohne, atux
régies ridicules établies par le conuitussiion naire actuel qui obligent toutes
personnes qui ont des alliire: à ce bureau,le poser leurs questiois par ecrit,
et de les envayer à lieux ou trois eipiloyés difflérens avant d'obtenir une ré-
pnile. M. Unildwin repassa les noi nations faites par Padinitîisti ation ac-
tuelle ; après les derniers recnsemens. la popu:lation du Bas-Cannda se
conposait d'environ deux ticrý de Ccaadiens-françai, et un tiers d'origine
anglaise. Or, en 1 S-17, Kois les auspices des bons. M 'M. V iger et Papineau,
il par illt qe sur vcnt dix.ieut' places sous le gouveriemiient, il y en
avait cent dix occupées par des persoines d'origine anglaise, et neuf par
des Canadienî-français. Dans dix Jitricts du HLiaut-GCanadni, il y avait
quatre ceit dir.-huîjit places, et ces pauvres tories n'en avaient que trois cent

quatre-vinigt-et à cix seuils. M1. Baldwin ci vint ensuite t ln manière
dont le miinistére avait Pai dernier acheté M. Roblin, auquel l'on avait Jon-

né trois différens emplois, ait moment où il était eigagu dans îles fonctions
impsaeés par la loi. Qu'avait fait le iniitrc dans la aession de 1S45 ?
On a prése:ù le bill de Kins Collége, mais on Va abandonné ensuite : on a
aussi préselié uin bill île inélecile qu'on a pareillement abandonné. Le
bill îles élertions que l'on avait promis à l'hot. membre île Terrehonne n'a

jamais été. présenté. Le bill des terres publiques était tom.bé, le bilI d'en-
registrementî avait subi le nième sort. et Plion. membre pour Ie comté des
Deux aontge avait inutilement iait des effort- pour obtenir du ministère
l'exéclitioi des promesses faites au sujet des pertes pendant l'insurrection
dans le His-Cainada . M. Baldwin termina ci référant. de nouveau aux
ameîndcineims qu'il proposait à Padresse. Il était d'opiniont que les clange-
mens importans survenus dans la politique commerciale le la Grunde-Bre-0
tagne rendaient iicesaire une prompte convocation de la légisiature. Le
ministère eit nie voulant pas souscrire à son amendement montrait de l'indif-
férence i égard des intérêts agricoles et commerciatix du pays qui lii
étaient confié. Si les honorables messicurs tic croyent pas pouvoir con-
plimuenter lord Elgin sur sa connexion avec le comte de Durham, et regarder
cette conlexion comme un honneur, ils devaient voter contre ses amende-
mens. Mais s'ils croyaient qipe l'on avait omis d'importantes mesures, que
les améliumations intérieures, des niailires commerciales et agricoles, la navi-

gation du St. Laurent, la question des droits différentiels, et les changemens
dans Pad.nistration, avaient été remis jusqu'au dernier moment, ils de-
vaient soutenir ses amiiendemnens. Quo les bons membres qui siégent de
l'autre côté de la chambre se souviennent qu'ils nuront un jour à se pré-
sente.- de nouiveati à leurs constituans, et qu'ils se trouveront dans une bien
triste position, s'ils sont obligés de répondre.: " j'ai sacrifié mon pays, mais
j'ai sauve le ministère.'

M. Bayley commenca son discours par reprocher aux membres de Vop-
position dl'wi r essnyé à ILdiviser le parti dut ministère, dans lallaire îe l'O-
rateur, cri lui laisait ftaire îles décaratiîns, tandis qu'ils auraient dû se hor-
ner à lui deuader implement s'il n nit aecepté, on non, la place d'Adjii-
dant-Généri ; il les accusa dl'avoir cherché a embarrasser l'lon. :nemitbre
pour clgamie, en iq questionnnta et tranusquestionnan t, comme on eût fait
d'un témoin dans une cour île justice. Il croyait que le procédé aiopité
dans cette cirionstance étnit disgracieux pour la chambre, et qu'il nî'avait
aucun précédent dans les antnaIs parlementaiires. Pour en venir aux amen-
demens, il ne voynlit p)as contiunent les membres de l'opposition pourra ient.
approuver les principes le lorl Duttrhlam, lorsque ce lord avait été un des
fauteurs de l'union des Canadas; il dit que Padlministration était excusabule
dl'avoir îonvoqui le Parlement à une époqie pieu convenable, parce cti'ils
devaient donner au gotveriietr le tenus de connnaitre le pays.

i I. C o luit plusieurs passnges dlu rapport dle lord Durham, nu sujet
des canndiens-français, afin de persuador nux membres de cete origine que
cet homme les avaient calomiuîs,ct qu'ils le devaient point féliciter, comme
ils le feraient en votant pour l'amendement île M. dwin. Sur les obscr-
vations qui lui furent faites qu'il ne s'agissait que duGouvernement Res-

ponsable, M. Gowan dit que ce n'était pas à cet homme que le pays était
redevaltic e ce système dle gouvernement, mais que le peuple le possédait
comme un droit inhérent à tout sujet britannique d'étre gotverné d'après
pricipes. M. Covwan renassa ensuite les élections qui avaient eu lieu dè-
puis trois airs. Il y en av'ait eu treize.. Les villes de London, Cornwall et
Trois-Rivières avaient envoyé au parlement îles partisans du ministère.
Kingston et Toronto avaient élu l'une le Procureir-Général actuel, l'autre
le Recoveur-Conéral. Le comté de Huron avait étu l'hon. Inspecteur-
Général, non parce qt'il soutenait la po:iirque de lord Mletcalfe, et qu'il de-
vait être lin des principaux conseillers de Son Excellence. Dans le comté
île Kent, le président de l'association des réformites, M. W. H. Boulton,
Phonme le plus riche peut-être du Hant-Canada avait été rejeté ; à Sim-
coe. M. Blake. s'étnit opposé à Phon. M. Robinson.; mais le résultat avait
été de deux voix contre une. A Carleton, Phon. membre qui y avait été
élu siége.ait à ses côtés. Il ne pouvait rien dire de Dorchester,ni de l'Islet;
à Prince Edwa.rd, le candidat libéral n'avait obtenu qu'une majorité de qua-
tre voix. M. Cowan accusa M. Baldwin d'avoir fait passer une loi pour
empêcher les ministres de l'évangile de voter aux élections. Il préchnisa
le ministère actuil pour avoir payé les pertes causées par 'insurrectionpour
avoir conrquis les bi:n.: les Jésuites, et fait au îns-Canada sa part des dé-
penses de l'administration de la justice dans le Haut-Canada. Il n'y avait
pas une administration à laquelle le Haut-Canada fut aussi redevable qu'à
l'administration actuelle, et il la souitiendrait,. tant que la voix du peuple de
cette province ne se serait pas élevée contre elle.

M. Chauveau dit qu'il était surpris d'entendre le membre pour Leeds se
vanter que pas moins dle treize élections avaient et lieu depuis la dernière
élection générale; ce qui ne prouvait tout aL plus que la difficulté de la po-
siton du ministère actuel. Ces élections n'ont été faites qu'afin de renfor-
cer les rang de Padministration, et cependant, cette administration se trouve
taujourd'hti dans une position plus faible et plus abjecte, qu'elle n'a jamais
ét (éroitez.) Il n'était peut-être pas aussi familier avec l'histoire d'An-
gieterre que plusieurs autres membres de la chambre, mais il savait, que toutes
les fois qu'il s'a:giissau de quelques grandes imesutres pour le bien du commer-
ce, ou la sécurité des citoyens, on ne renc'ntrait aucun obstacle pour rein-
plir les places du gouvernement. On n'était pas réduit à faire élection sur
élection. Là, les hommes d'état ne se cramponnaient pas au pouvoir, lors-
u'une majorité puisante et forte ne secondait pas leurs vues et letr politi-

qte. On ne s'adressait pas à l'opposition d'ure manière inconstitutionnelle
pour obtenir son appui , on ne s'y plaignait pas inibécilement de la constan-
ce île l'opposition, on ne demandait pas aux chefs de cette opposition d'a-
bandonner leurs principes pour se joindre à une portion des ministres, (ap-
plaudissemens.) Là, il importait peu que! parti fût ti pouvoir, pourvu qu'il
fût assez puissant pour faire adopter les mesures nécessaires au bien-être du
pays. C'était sois ce point de vite libéral qu'il envisageait la question ; et
il ne craignait pas d'avancer que le minitère actuel était inicapable de gou-
veiner le pays ; pourquoi ? parce qu'il n'a pu s'acquitter le ses engagemens ;
parue quil n'a pu la:re passer aucune mesure iinportante, perce qîup, pour se
renforeer, il a laissé dian le cabinet et lans la chambre,. des vacances con-
inuelles, parce qu'au lieu de demander l'appui de ses amis, il a mendié con-

tinutellement le soutien de ses ennemis, parce qu'il n'a pu se procurer l'esti-
me tde ses partisans, ni le respect de ses adversaires. M. Chauveau mention-
na ensuite la marche que l'on avait suivi par rapport au bill d'université. Il
demanda comment le ministère avait rempli sa promesse à ce sujet. Qu'a-
vait fait le ministère par rapport au prêt qe'il devait faire aux incendiés de
Québec ? N'était-ce pas titi sujet mentionné dans le discours'de lord Cath-
cari. l'année dernière? Il est vrai que l'on avait passé un bill, mais quanud
serait-il mris en opération ? Quand le peuple, qui a été mystifié par ce bill,
aure été ruiné et privé de ses propriétés per un acte du parlement passé dans
le seul but de faire du capital politique, mais que l'on a jamais etu intention
Le faire exécuter. Et le miinisîére pouvait-il dire qu'il avait intention de se
donner quelque trouble pour le faire mettre à exécution ? Si les rhoses en
deneuraient là, une ruine immédiate s'en suivrait pour un millier d'honnêtes
propriétaires, et tes pauvres mallhtreu: p)trront dire avec raisoni qu'ils ont
été ruinés par tit acte du parlement. Si jes choses en demeuraient là, il ne
ernindrait pas d'necuser ci frire du pays le gouvernement actuel d'une cruaui-
té pi émdéiitée contre. ses infortunes conistituans, (écoutez, éroutez.) Mais
il cherchait sur les banquettes ministérnelles le membre qui avait présenté
cette importante mesure. où était-il? Oit l'avait fit juge.-Il était juge
autretois, il est redevenutige. Un autre monsieur, aussi juge de circuit, avait
été amené dans la vie politique, et on avait donné ainsi des cecouragenions
à îles personnes qui ont tant d'occasions de. se faire deý amis. Tout récem-
ment uit juge avait été appelé datns ladministration, et un membre de l'ai-
ministration avnit été fait jage ; le toutes les formidables conséquences le
la faiblesse et IC la corruption (lu ministère actuel, celle-ci était assurément
:n plus redoutable. Le peuple <le ce pays avait pourtant droit île s'attendr
que dans le naufrage de toutes sec institutions, l'administration le la justice
tu moins serait sauvée, (écoutez.) Mais non-seulemtent le membre pour
Dnrcleustei avait laissé 'aliniistration ; d'autres changemens continuels
avaient eu lieu, et ce qui était le plus extraordinaire, c'est que d'honorables
Messieurs ivaient le front île s'en vanter. Il était vrai, comme l'avait dit le
iteibre pour Leeds que treize élections avaient eu lieu depuis les dernières
élections, mais comment ces sièges étaient-ils devenus vacans ? Deux Pé-
taient devenus, comme dirait un jury, par la visite de Dieu, un auttre par la


